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Introduction

gouvernement ou du secteur privé. Les victimes et les survivants ont le droit de 
poursuivre le conducteur aux capacités affaiblies dans certaines administrations, 
mais non dans les autres. Finalement, comme si les choses n’étaient pas déjà assez 
compliquées, les aspects financiers varient eux aussi d’une administration à l’autre. 

MADD Canada n’a pas pris position quant à la façon dont les assurances devraient 
être fournies — il importe peu qu’elles relèvent du gouvernement ou du secteur 
privé ou qu’il s’agisse de régimes fondés sur la faute ou sans égard à la faute. 
MADD Canada est de l’avis que la meilleure approche est celle qui permet d’offrir 
la couverture la plus exhaustive et la plus substantielle au plus grand nombre 
possible de victimes et de survivants, de la façon la plus efficace et bénéfique 
possible. Tous les intervenants du secteur ont des intérêts à protéger ; par exemple, 
les assureurs privés cherchent à maximiser les profits, tandis que les avocats 
spécialisés en dommages corporels préfèrent les systèmes qui accordent de vastes 
droits de poursuite. En revanche, MADD Canada tient uniquement à ce que l’on 
veille aux besoins financiers des victimes et des survivants. 

Il importe de souligner que le but du présent document est de vous offrir des 
informations générales sur les systèmes d’assurance du Canada et qu’il ne devrait 
pas tenir lieu d’avis juridique. Si vous êtes impliqué(e) dans une collision, vous 
devriez en aviser votre assureur dans les plus brefs délais et consulter un avocat. 
Ce dernier sera en mesure de vous aider à naviguer le processus et de vous offrir 
des conseils juridiques en fonction de votre situation particulière.

Les systèmes d’assurance du Canada
Un guide pour les victimes et les survivants de la 

conduite avec les capacités affaiblies

Selon son lieu de résidence, une victime ou un survivant de la conduite avec les 
capacités affaiblies pourrait se trouver en plein milieu de deux systèmes juridiques 
tout à fait différents et déroutants, c’est-à-dire, le système de justice pénale, dont 
l’objectif est d’assurer que les contrevenants soient tenus responsables de leurs 
actes, et le système de droit civil, dont l’objectif est d’obtenir une compensation 
pécuniaire pour les victimes et les survivants. Ces deux systèmes sont complexes 
et peuvent être difficiles à naviguer.

Ce rapport vise à aider les victimes et les survivants à acquérir une connaissance 
de base des assurances automobile et à répondre à quelques-unes des questions 
les plus souvent posées au sujet des processus déclenchés par une collision.1

Au Canada, tous les conducteurs sont obligés par la loi de souscrire une assurance. 
Les lois relatives à l’assurance automobile ont une incidence importante sur la 
vie quotidienne des Canadiens et Canadiennes ; toutefois, beaucoup de gens ne 
comprennent pas les lois de leur province ou territoire. 

Contrairement au système de justice pénale, les systèmes d’assurances diffèrent 
d’une administration à l’autre. Selon l’administration, l’assurance peut relever du 

1   Les renseignements présentés dans ce rapport sont exacts en date du 3 février 2021. Étant donné que 
la Colombie-Britannique entreprend actuellement la transition de son système d’assurance vers un régime 
sans égard à la faute, ce document devra être actualisé à une date ultérieure.
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Au Canada, l’assurance automobile est offerte par des compagnies privées, 
par des organismes des gouvernements des provinces et des territoires 
ou une combinaison des deux. Peu importe la méthode administrative, 
tout véhicule devrait être couvert par un contrat d’assurance dont les 
dispositions assurent un minimum de protection comprenant, entre 
autres, des indemnités d’accident, une assurance responsabilité civile et un 
mécanisme de garantie non-assurance des tiers.

(A) Indemnités d’accident

Outre à Terre-Neuve-et-Labrador où cette garantie est facultative, l’assurance indemnité 
d’accident est obligatoire dans le reste du Canada. Cette couverture garantit que les 
assureurs privés paient une indemnité sans égard à la responsabilité dans les cas où 
l’assuré est tué ou blessé dans une collision automobile. Typiquement, ces indemnités 
couvrent les frais associés aux soins médicaux et à la réadaptation, les pertes de 
revenu, les prestations de décès pour la famille du défunt et les dépenses funéraires. 
Les indemnités maximales pouvant être versées en vertu de ces couvertures varient 
énormément et sont soumises à une multitude de facteurs — franchises, seuils 
d’admissibilité et limites sur les indemnités disponibles dans chaque administration. 

Bien qu’il soit impossible d’aborder la foule de franchises, de seuils et de plafonds 
auxquels sont assujetties les différentes indemnités que prévoient les provinces et les 
territoires, on ne saurait en ignorer l’importance. La grande majorité des réclamations 
d’assurance traitent de blessures et de pertes mineures ou moyennement graves. 
Lorsque les indemnités sont assorties d’importantes franchises, seuils ou plafonds, les 
victimes et les survivants doivent assumer eux-mêmes un pourcentage élevé des coûts 
associés aux blessures ou aux pertes. Ainsi, dans une optique de compensation des 
victimes, il est essentiel de tenir compte non seulement des indemnités maximales, mais 
également des franchises, des seuils ou des limites pouvant y être imposés.

Par ailleurs, les limites applicables aux indemnités d’accident sans égard à la faute 
ne peuvent être analysées sans tenir compte du droit des parties lésées d’intenter 
une poursuite. D’une manière générale, plus les indemnités sans égard à la faute 
sont limitées, plus le droit de la partie lésée d’intenter une poursuite est vaste. La 
Saskatchewan a adopté une approche unique qui permet aux conducteurs de choisir soit 

un régime d’assurance sans égard à la faute ou un régime fondé sur la faute. 

(B) Responsabilité civile

Exception faite du Québec et de la Nouvelle-Écosse, l’exigence minimale obligatoire 
en matière de responsabilité civile est de 200 000 $ partout au Canada. Au Québec, 
le montant obligatoire d’assurance responsabilité civile n’est que de 50 000 $, mais 
cette couverture s’applique uniquement aux dommages matériels.2 En revanche, la 

Nouvelle-Écosse exige un minimum de 500 000 $ d’assurance responsabilité civile.3 

(C) Garantie non-assurance des tiers

La garantie non-assurance des tiers prévoit l’indemnisation des victimes et des 
survivants pour les préjudices corporels et les dommages matériels causés par 
un conducteur non assuré ou non identifié (c.-à-d. un conducteur qui fuit le lieu 
de la collision et échappe à la police). Malheureusement, il n’est pas rare que les 
contrevenants de la conduite avec les capacités affaiblies conduisent sans assurance 
ou qu’ils quittent les lieux d’une collision pour échapper aux accusations criminelles. 
À l’heure actuelle, l’exigence minimale en matière de garantie non-assurance des 
tiers est égale à l’exigence minimale en matière de responsabilité civile (200 000 $ 
dans la plupart des administrations). Une personne blessée par un conducteur non 
assuré pourrait être admissible à une indemnisation par l’entremise de fonds de 

garantie pour automobilistes sous-assurés ou d’autres sources de compensation.

Portrait général des 
assurances au Canada

2   Québec, Loi sur l’assurance automobile, L.R.Q. c. A-25, art. 85 et 87. 
3   Insurance Act, R.S.N.S. 1989, c. 231, art. 125 (1). Au Manitoba, les exigences en matière d’assurance 
responsabilité civile pour toute police d’assurance souscrite à compter du 21 avril 2021 passeront à 
500 000 $. Société d’assurance publique du Manitoba, Assurance responsabilité civile, en ligne : https://
www.mpi.mb.ca/Pages/third-party-liability-fr.aspx 
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La question de l’indemnisation sans égard à la faute par opposition à l’indemnisation 
fondée sur la faute suscite énormément de controverse. Plusieurs organismes 
et individus ont de profondes convictions quant à la valeur relative des deux 
approches. En vertu d’un régime sans égard à la faute, une personne blessée 
dans une collision est dédommagée par son propre assureur, peu importe qui 
est responsable. Autrement dit, les victimes et les survivants ne sont pas tenus 
de prouver qu’un tiers est responsable de leurs blessures pour avoir droit aux 
indemnités. Les régimes sans égard à la faute sont censés minimiser les délais 
et les coûts associés aux procédures accusatoires de manière à ce qu’il soit 
possible d’indemniser les victimes et les survivants le plus rapidement et le plus 
efficacement possible. À l’inverse, dans le cas de régimes fondés sur la faute, c’est le 
conducteur fautif qui est responsable d’indemniser les victimes et les survivants ; par 
conséquent, le conducteur fautif doit nécessairement être identifié. 

Les systèmes d’assurance automobile se classent en trois grandes catégories en 
fonction du rôle de la responsabilité (faute) dans le contexte de l’octroi d’indemnités. 

1)  Régimes fondés strictement sur la faute. Les victimes et les survivants doivent 
adresser toute demande d’indemnisation au conducteur fautif et à son assureur. Au 
Canada, le régime d’assurance automobile de Terre-Neuve-et-Labrador est celui qui 
se rapproche le plus d’un régime fondé strictement sur la faute.4 

2)  Régimes purement sans égard à la faute. Les personnes lésées ont le droit d’être 
dédommagées par leur propre assureur pour toute lésion corporelle et perte 
matérielle, peu importe qu’elles soient responsables ou non de la collision. Les 
parties lésées n’ont pas le droit d’intenter une poursuite contre le conducteur fautif, 
même lorsque leurs pertes sont supérieures aux indemnités qui leur ont été 
versées. Les régimes du Québec et du Manitoba sont de bons exemples de ce 
modèle, mais uniquement en ce qui a trait aux lésions corporelles.5  

Quelle est la différence entre 
l ’indemnisation fondée sur la faute et 
l ’indemnisation sans égard à la faute ?

3) Régimes modifiés sans égard à la faute. Ce genre de système prévoit des 
indemnités sans égard à la faute pour certaines blessures et les pertes ne dépassant 
pas les limites établies. Les parties lésées peuvent ensuite poursuivre le conducteur 
fautif pour récupérer les pertes en sus de ces limites. Par exemple, une victime ou un 
survivant qui subit des blessures catastrophiques pourrait avoir le droit d’intenter 
une poursuite, tandis que cette option n’est pas possible dans le cas de blessures 
mineures ou moins graves. Au chapitre des lésions corporelles, les programmes 
d’indemnisation de la majorité des administrations canadiennes prévoient une 
combinaison quelconque d’indemnités sans égard à la faute et d’indemnités fondées 
sur la faute ; l’on pourrait ainsi les qualifier de régimes modifiés fondés sur la faute.

4    4 Terre-Neuve-et-Labrador, Highway Traffic Act, R.S.N.L. 1990, c. H-3, art. 81(1). 
5    Au Québec, le calcul du dédommagement pour les dommages matériels tient compte de la 
responsabilité. Québec, Loi sur l’assurance automobile, L.R.Q. c. A-25, art. 108-109.
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Ai-je le droit d’intenter une poursuite ? 
Pour quelle raison ?

Les blessures graves et la mort injustifiée sont les deux principaux motifs 
sur lesquels peuvent se fonder les poursuites des victimes et des survivants. 
Lorsqu’une collision cause des blessures graves, les blessés et leurs familles 
pourraient avoir accès à différentes sources de compensation. Les parties lésées 
pourraient avoir droit à une compensation de l’assureur du conducteur fautif 
en plus des indemnités d’accident légales payables par leurs propres assureurs. 
L’assureur du conducteur fautif pourrait être tenu de verser des indemnités pour 
la douleur et la souffrance, les pertes de revenus, les dépenses médicales actuelles 
et à venir, les coûts d’entretien ménager et d’autres pertes. Dans la plupart des cas, 
les poursuites sont intentées contre l’assureur du conducteur fautif plutôt que le 
conducteur lui-même.

Lorsqu’une personne est tuée dans une collision attribuable à la conduite avec 
les capacités affaiblies, son conjoint, ses parents, ses grands-parents, ses frères et 
ses sœurs pourraient présenter une demande de dommages-intérêts. Il importe 
de souligner que la perte d’une source de revenus peut avoir des séquelles 
catastrophiques pour une famille. Il est généralement possible d’obtenir une 
indemnité pour les frais funéraires ; par ailleurs, le conjoint et les personnes à 
charge de la victime peuvent avoir droit à des prestations de décès. 

Comme l’illustre le tableau ci-dessous, le droit d’une victime ou d’un survivant 
d’intenter une poursuite varie selon son lieu de résidence. De manière générale, 
les administrations avec les régimes d’indemnisation sans égard à la faute les 
plus exhaustifs imposent les restrictions les plus strictes au droit de poursuite. 
L’incidence de ces restrictions dépend de la mesure dans laquelle elles sont 
contrebalancées par la disponibilité d’indemnités sans égard à la faute à la fois 
substantielles et accessibles. Par exemple, le régime d’assurance sans égard à la 
faute de la Saskatchewan limite étroitement le droit d’intenter une poursuite pour 
récupérer les pertes non pécuniaires.

Droit de poursuite

*Soins 
médicaux/

réadaptation

*Pertes de 
revenu

*Souffrance et 
douleur

AB √ √ Limité

CB √ √ Limité

MB Non Non Non

NB √ √ Limité

TN √ √ √

TNO √ √ √

NÉ √ √ Limité

NU √ √ √

ON Limité √ Limité

IPÉ √ √ Limité

QC

(i) sans 
égard à 
la faute

(ii) 
fondé 
sur la 
faute

Non Non Non

√ √ Très limité

√ √ √

YK √ √ √

SA
SK

* Ce tableau porte sur le droit de poursuite pour les pertes en sus des indemnités sans égard à la faute.
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Mon indemnité était insuffisante et ma 
province ne m’accorde pas le droit de 
poursuite. Que puis-je faire ? 

Comme il a été indiqué, certaines provinces accordent le droit de poursuite aux 

victimes et aux survivants. Chaque cas est évalué en fonction des blessures, 

des pertes ou des deux. Par exemple, les victimes et les survivants souffrant de 

blessures à long terme pourraient recevoir des indemnités au cours d’une période 

donnée pour couvrir les traitements. Dans d’autres cas, par exemple dans le cas 

d’un décès, il pourrait être question d’un paiement forfaitaire unique. Bien que 

vous n’ayez pas le droit d’intenter une poursuite, vous pourriez présenter une 

demande de révision de la décision.

Le responsable a déjà été condamné au 
criminel, est-ce nécessaire d’intenter une 
poursuite au civil ?

Bien qu’une condamnation au criminel puisse être un élément important du 

processus, les victimes et les survivants de la conduite avec les capacités affaiblies 

doivent tout de même prouver les pertes financières et les dépenses découlant 

de leurs blessures ou de leurs pertes. S’il n’est pas possible d’en arriver à un 

règlement, un procès au civil sera nécessaire.

Y aura-t-il un procès ?

Il n’est pas possible de garantir qu’une affaire passe devant un tribunal ou qu’elle 

soit conclue à l’amiable. La plupart des cas sont réglés sans procès. Toutefois, le 

procès s’avère parfois nécessaire pour veiller à ce que la victime ou le survivant 

obtienne l’indemnisation la plus élevée possible. Les procès sont typiquement 

publics, bien que cela soit à la discrétion du juge.
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Dans la plupart des administrations, les avocats spécialisés en dommages 
corporels offrent leurs services selon un régime d’honoraires conditionnels. 
Essentiellement, ces avocats sont uniquement rémunérés si la victime ou 
le survivant obtient gain de cause et qu’une compensation lui est versée. 
Leur rémunération consiste en une proportion (typiquement un tiers) de la 
compensation accordée à la victime ou au survivant. Toutefois, rien ne garantit 

qu’un avocat accepte de vous représenter.

J’ai entendu dire que l ’avocat de la défense 
pourrait engager un enquêteur privé pour 
me filer ou obtenir accès à mes dossiers 
médicaux privés.

Il est possible que l’équipe de la défense suive les réseaux sociaux de la victime ou du 
survivant ; or, il est essentiel que vous protégiez votre vie privée et que vous consultiez 
un avocat si vous avez des préoccupations. Les avocats recommandent parfois d’éviter 
toutes les formes de médias sociaux. 

Il peut arriver qu’un avocat de la défense fasse filer une victime ou un survivant blessé 
pour confirmer la gravité prétendue des blessures. Par exemple, si une victime ou un 
survivant déclare avoir été blessé au dos et qu’on le voit soulever des charges lourdes, 
cela pourrait certainement nuire à sa cause.

L’avocat de la défense aura accès aux antécédents médicaux de la victime ou du 
survivant et lui posera des questions personnelles lors de l’interrogatoire préalable. 
Dans le cas de la perte d’un conjoint, l’avocat pourrait demander à la victime ou au 
survivant s’il s’est engagé dans une nouvelle relation. Dans le cas de la perte d’un 
enfant, il pourrait poser des questions extrêmement intrusives concernant la relation 
du parent avec son enfant. Finalement, dans le cas de blessures, l’avocat pourrait poser 
des questions concernant des troubles de santé qui remontent à plusieurs années. Les 

instances civiles peuvent être bien plus intrusives que les instances pénales. 

Que puis-je faire si je n’ai pas les moyens 
d’engager un avocat ?

J’ai déjà encouru des dépenses. Dois-je 
attendre la conclusion du procès civil avant 
d’obtenir une aide financière ? 

Les victimes et les survivants reçoivent généralement une indemnisation de leur 

propre assureur sous forme d’indemnité d’accident. Ces indemnités sans égard à la 

faute sont versées par l’assureur de la personne qui a été tuée ou blessée dans une 

collision de la route. Typiquement, ces indemnités couvrent : 

(i) les frais associés aux soins médicaux et à la réadaptation ; 

(ii) les pertes de revenu ; 

(iii) les prestations de décès pour la famille de la victime ; 

(iv) les dépenses funéraires.

Dans le cas d’une poursuite au civil contre l’assureur du conducteur fautif, les 

indemnités pour les pertes ne sont généralement pas versées avant la résolution 

du procès. Toutefois, dans certaines circonstances bien définies, votre avocat 

pourrait être en mesure de convaincre l’assureur du conducteur fautif de verser 

une indemnité anticipée.
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Suis-je assuré si j ’étais un piéton ou un 
passager au moment de la collision ?

Normalement, vous êtes admissible aux indemnités d’accident même si vous ne 
conduisiez pas au moment de la collision. Toutefois, les procédures diffèrent d’une 
administration à l’autre. Dans certaines administrations, une personne qui a sa 
propre police d’assurance reçoit une indemnité d’accident de son assureur, et ce, 
même si sa voiture n’était pas impliquée dans la collision. En revanche, une personne 
non assurée peut soumettre une demande de dédommagement à l’assureur du 
conducteur. Dans d’autres administrations, les demandes de dédommagement 
doivent être soumises à l’assureur du conducteur. Dans les cas où ni la victime ni 
le conducteur ne sont assurés, il pourrait être possible de soumettre une demande 
de dédommagement à une autre source d’indemnisation, comme un fonds 

d’indemnisation des victimes d’accidents de véhicules automobiles. 

Le conducteur n’était pas assuré ou le 
conducteur a fui la scène et n’a pas été 
arrêté. qui va m’indemniser ?

Vous pourriez être dédommagé par votre propre assureur par l’entremise de vos 
indemnités d’accident. Les gouvernements et les compagnies d’assurances procurent 
également une certaine protection au moyen de régimes obligatoires de garanties non-
assurance des tiers et de garanties sous-assurance des tiers. Toutefois, ces indemnités se 

limitent généralement au minimum prescrit d’assurance responsabilité civile.

(i)	 Système pénal

Les victimes, les survivants et leurs familles sont souvent surpris de constater à 
quel point leur implication dans les procédures pénales est minime et du peu 
d’informations qu’ils reçoivent du procureur. La raison d’être du droit criminel est 
de décourager la conduite moralement répréhensible et de tenir les individus 
responsables de leurs actes afin de protéger la société. Un crime est un méfait 
public et il incombe au procureur de porter des accusations au nom de l’État. 
Autrement dit, un crime est réputé avoir été commis contre l’État et non un 
individu ; or, les procureurs sont les avocats de l’État et non des victimes ou des 
survivants. 

Au sein du système de justice pénale, l’accusé a plus de droits que les victimes et 
les survivants, comprenant, entre autres, le droit à la présomption d’innocence, 
peu importe les preuves contre lui. Le système n’est pas conçu pour être juste 
à l’égard des victimes et des survivants ; il vise plutôt à veiller à ce que l’accusé 
dispose de toutes les garanties procédurales possibles afin d’éviter les erreurs 
judiciaires. Par ailleurs, en l’absence d’une possibilité réaliste de déclaration de 
culpabilité, il incombe au procureur de suspendre les procédures. 

Le rôle des victimes et des survivants dans les processus pénaux est extrêmement 
limité et, parfois même, non existant. Bien que les victimes et les survivants 
puissent être appelés à témoigner par le procureur ou l’avocat de la défense, 
ils ne disposent d’aucun droit exécutoire en matière de participation ; ils n’ont 
également pas un mot à dire dans la décision de renvoyer ou non l’affaire à procès. 
Les victimes et les survivants ont toutefois le droit de présenter une déclaration de 

la victime avant la détermination de la peine.

Le système pénal versus 
le système civil



18 19

(ii)	 Système civil

Contrairement aux procédures pénales, les procédures civiles traitent de 
transgressions de droit privé, comme les délits civils, les ruptures de contrats et les 
affaires de négligence. Le système civil vise donc à remettre la partie lésée dans la 
position où elle se trouvait avant les actes délictueux ou les omissions de l’autre 
partie. Les poursuites civiles sont intentées et maintenues par la partie lésée, 
typiquement dans le but d’obtenir une compensation financière des individus 
présumés responsables des pertes. Les parties impliquées dans une poursuite au 
civil peuvent régler l’affaire à tout moment et fixer elles-mêmes les conditions du 
règlement. En fait, le processus est conçu de manière à favoriser les règlements.

Les victimes, les survivants et leurs familles sont représentés par un avocat. Les 
poursuites sont intentées par la victime, le survivant ou son tuteur pour l’instance 
et, bien qu’un avocat puisse recommander un plan d’action, toutes les grandes 
décisions relèvent de la victime ou du survivant (par exemple, régler l’affaire ou 
la soumettre au tribunal). Au sein du système civil, les parties peuvent changer 
d’avocat si cela s’avère nécessaire ou si elles le souhaitent. Les victimes et les 

survivants témoignent généralement lors de leurs procédures au civil.

(A)	 Communication préalable

Au civil, la communication préalable est utilisée pour examiner les parties concernées 
avant le procès. Ce processus permet à l’avocat d’évaluer la solidité des arguments de 
la partie adverse, de trouver des terrains d’entente, d’obtenir des aveux, de faciliter 
le règlement et de minimiser le risque de surprises lors du procès. L’interrogatoire 
préalable fait partie de ce processus; il s’agit en fait de l’équivalent canadien de la 
« déposition » américaine. Dans le cadre de ce processus, chaque partie dispose d’une 
période d’une durée déterminée qu’elle peut utiliser à sa guise ; il est possible toutefois 
que cette période soit prolongée si les deux parties en conviennent ou si le tribunal 
l’ordonne. 

C’est souvent le processus de communication préalable qui décourage les gens 
d’entamer une poursuite. Ce processus est extrêmement intrusif et peut exiger la 
divulgation de toute sorte de renseignements : antécédents médicaux de la victime 
ou du survivant remontant à plusieurs années, situation financière, médias sociaux, 
preuves présentées par les amis et la famille, etc. L’interrogatoire peut porter sur tout ce 
qui pourrait être pertinent (par ex. la santé sexuelle, des faillites, etc.) et les questions 
pourraient donc être très personnelles et gênantes. La participation au processus de 
communication préalable est obligatoire et cela peut être terriblement stressant sur le 
plan mental, émotionnel et physique pour les victimes, les survivants et les familles.
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Que dois-je faire après une collision ? 

Voici une liste de choses à faire le plus rapidement possible après une collision :

•	 Veillez à ce que la police ait toutes les informations nécessaires au sujet de la 

collision. 

•	 Communiquez avec votre assureur. 

•	 Signalez la collision à votre compagnie d’assurance dès que possible. 

•	 Évitez d’assumer la responsabilité (volontairement, verbalement, ou par 

écrit) et ne laissez pas entendre que vous n’avez pas l’intention d’intenter des 

recours en dommages-intérêts, d’intenter une poursuite ou de tenir les autres 

parties responsables. 

•	 Gardez vos reçus pour toutes les dépenses accessoires et assurez-vous que les 

membres de votre famille tiennent un registre du temps consacré aux soins 

du blessé (heures et dates). 

•	 Consultez un avocat spécialiste des préjudices corporels pour prendre 

connaissance de vos droits (la plupart des avocats offrent une consultation 

gratuite).  

•	 Vérifiez si vous avez une couverture supplémentaire offerte par votre 

employeur, votre école ou un régime privé.

Avant la collision, le conducteur 
consommait de l ’alcool dans un bar.  
Puis-je aussi poursuivre le bar ?

Il est parfois possible de poursuivre une autre partie, comme un hôte commercial 

(par ex. un restaurant ou un bar), si elle a agi d’une manière qui a contribué à la 

collision. Un hôte commercial qui ne respecte pas la norme de diligence à laquelle 

il est tenu à l’égard de ses clients pourrait être tenu responsable des actions de ces 

derniers. Par contre, il ne faut pas tenir pour acquis qu’une part de responsabilité 

pour une collision causée par un conducteur aux capacités affaiblies sera imputée 

à l’hôte, puisque chaque cas est décidé sur la foi des faits de l’affaire. 
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Pour l’assistance aux victimes, appelez
ligne sans frais de MADD Canada:

1-800-665-6233

2010 Winston Park Drive,  bureau 500
Oakville, ON L6H 5R7

Tél: 1-800-665-6233/905-829-8805
Fax: 905-829-8860      site web: madd.ca

  maddcanadafrancophone       maddcanadafr        madd_canadafr


